
ENQUÊTE PUBLIQUE

Relative au   Transfert d’office dans le domaine public communal
des voies et emprises foncières autour de la résidence

PORTO DI MAR 

Du 6 Octobre au 21 Octobre 2025

Rapport d’Enquête
Commissaire enquêteur : Denis Spalony
Destinataires :
- Monsieur le maire de CAVALAIRE sur Mer 
- Monsieur le préfet du Var
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1 - Cadre général de l’enquête

1.1 Préambule
La Commune de Cavalaire-sur-Mer assure depuis de nombreuses années l’entretien des voies de la

résidence Porto Di Mar pour garantir leur accessibilité et leur maintien en bon état pour les usagers. 
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De plus, aucune contestation de propriété n’ayant été formulée par la collectivité, qui confirmerait une
appropriation de fait et une affectation effective à l’usage du public. 

En conséquence la commune a décidé par délibération du Conseil Municipal en date du 27 février 2025
de procéder au transfert d’office dans le domaine public communal des voies et emprises foncières autour de
la résidence Porto Di Mar. 
 

2 Situation géographique de la ville de Cavalaire

La commune de Cavalaire est située sur la côte méditerranéenne, entre Saint-Tropez et Le Lavandou,
dans le département du Var (83), au fond de la baie du même nom, et au pied des premières pentes du
Massif des Maures. Est rattaché à la commune le hameau du Dattier (ancienne gare du Train des Pignes).

Connue en tant que station balnéaire, on y trouve deux types de plages : celle de la baie, longue plage
de sable de 3 km de long, et les criques à l'est du Cap Cavalaire, comme Bonporteau, ou la Nasque, au
hameau du Dattier.

Concernant le relief, le sud et le sud-est de la commune, ainsi que le centre-ville de Cavalaire, en bord
de mer, est à une altitude 0. Le reste de la commune est vallonné, les points culminants, Montjean (460
mètres) et Le Peinier (387 mètres), se situant au nord, limitrophes de la commune de Cogolin.

Cavalaire est accessible par la route côtière RD 559, entre La Croix-Valmer et le Rayol-Canadel-sur-
Mer. En période estivale, une liaison maritime est disponible entre le port de Cavalaire et celui de Saint-
Tropez. L'aéroport le plus proche est celui de Toulon. La gare TGV la plus proche est celle de Toulon.

De plus, la commune compte de nombreux hameaux et lotissements :

Mais aussi de nombreuses résidences comme Porto Di Mar, faisant l’objet d’une demande d’intégration
dans le domaine public de la commune. 

2.1  Objet de l’enquête 
Dans  le  cadre  de  sa  politique  d'aménagement  foncier  et  de  valorisation  du  domaine  public,  la

Commune de Cavalaire-sur-Mer engage une démarche de régularisation du statut  juridique de plusieurs
voies ouvertes à la circulation publique depuis de nombreuses années, mais toujours situées sur des parcelles
privées. Parmi elles, les voies entourant la Résidence PORTO DI MAR ont fait l'objet d'une convention
signée en 1976 entre la Commune et le promoteur M. Giancarlo PATRIGNANI.

 Cette  convention  prévoyait  une  remise  gratuite  des  voies  à  la  Ville,  en  contrepartie  d'avantages
constructifs. 

Si cette cession a bien été exécutée de fait, elle n'a jamais été formalisée juridiquement. En dépit de
relances, notamment en date du 24 avril 2024, les propriétaires n'ont pas régularisé la situation. 

Dans le contexte du projet de réaménagement « Cœur de Ville », il est impératif pour la Commune de
sécuriser  la  maîtrise  foncière  de  ces  voies,  assurant  la  continuité  du  service  public  et  prévenant  tout
contentieux.

Conformément aux articles L.318-3 et R.318-10 du Code de l'urbanisme, la Commune engage donc
une procédure de  transfert  d'office  des  voies  concernées,  sans  indemnité,  sur  un ensemble  de parcelles
situées en zone d'habitation et ouvertes à la circulation publique.

La décision de transfert du statut de cette voie privée a été actée par délibération du Conseil Municipal

N° 2022/2025-03-05 du en date du 06 janvier 2025.
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En tant  que propriétaire  de ces  voies,  la  commune assurera  ensuite  toutes  les  obligations  qui  en
découlent, dont l'entretien et l'éclairage public. Les projets éventuels de requalification et réaménagement de
ces  voies  pourront  également  être  conduits  par  la  Ville.  Il  est  donc envisagé  un transfert  d'office  sans
indemnité dans la voirie communale, après enquête publique, dans les conditions fixées par les articles L
318-3 et R 318-3 du code de l'urbanisme et R 1414 et suivants du Code de la Voirie Routière.

2.2 Cadre juridique 
Les principales références juridiques sont les suivantes :

Trois  codes  régissent  les  procédures  de  classement  d’office  de  voies  privées  ouvertes  à  la  circulation
publique :

1. le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.318-3, R.318-10 et 11 ;

2. le Code de la voirie routière et notamment ses articles L.141-3 et R.141-4 à R.141-9 ;

3. le code des relations entre le public et l'administration et notamment ses articles R.134-5 à R.134-7,
R.134-10,-12,-13,-15,-17,-22,-24,-29 et -30. 

On retiendra en particulier :

La procédure de transfert d'office de la propriété des voies privées à la circulation publique est prévue par les
articles L. 318-3 et R. 318-10 du Code de l'urbanisme. 

 L'article L.318-3 du Code de l'Urbanisme qui stipule que : “la propriété des voies privées ouvertes à
la  circulation  publique,  dans  des  ensembles  d'habitations  et  dans  des  zones  d’activités  ou
commerciales  peut,  après  enquête  publique,  ouverte  par  l'autorité  exécutive  de  la  collectivité
territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale et réalisée conformément
aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration, être transférée d'office,
sans indemnité, dans le domaine public métropolitain sur le territoire de laquelle ces voies sont
situées. 

La décision de l'autorité administrative portant transfert vaut classement dans le domaine public et
éteint, par elle-même et à sa date, tous droits réels et personnels existant sur les biens transférés.

L'acte  portant  classement  d'office comporte  également  approbation  d'un plan  d'alignement  dans
lequel l'assiette des voies publiques est limitée aux emprises effectivement livrées à la circulation
publique”.

 L’article  R.318-10  du  Code  de  l'Urbanisme  qui  énumère  les  documents  obligatoires  que  doit
comporter le dossier et qui indique les dispositions à respecter par l'enquête publique, conformément
aux articles R. 141-4, R. 141-5 et R.141-6 à R. 141-9 du code de la voirie routière.

 L'article R.141-7 du code de la voirie routière, particulièrement important s’agissant de l’information
sur le projet car stipulant : "une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux
propriétaires  des  parcelles  comprises  en  tout  ou  partie  dans  l'emprise  du  projet,  sous  pli
recommandé,  avec  demande  d'avis  de  réception  lorsque  leur  domicile  est  connu  ou  à  leurs
mandataires, gérants administrateurs ou syndics."

 La  décision  de  transfert  du  statut  de  cette  voie  privée  a  été  actée  par  délibération  du  Conseil
Municipal n° 2022/2025-03-06 du en date du 27 février 2025.  

 Le décret N°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’état dans les régions et départements.

 L’arrêté de Mr le Maire N° 0993.2025 en date du 16/09/2025 prescrivant l’Enquête.
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 Les  documents  de  l’enquête  publique  composé  de  deux  dossiers,  l’un  administratif  et  l’autre
technique.

2.3 - Nature, localisation et justifications du projet 
Jurisprudence et doctrine s’attachent pour qualifier une desserte de voie (publique ou privée) au fait

qu’elle  dessert  plusieurs  propriétés  et  que  ses  conditions  d’aménagement  permettent  la  circulation  des
piétons et des véhicules. 

La procédure de transfert d’office de voies privées suppose deux conditions à remplir :
 La voie  doit  être  située  dans  des  ensembles  d’habitations  c’est-à-dire,  dans  des  zones  urbaines

d’habitat.
 Elle doit être ouverte à la circulation publique dans les faits.
Dans ce projet, les voies et emprises foncières autour de la résidence Porto Di Mar en question sont bien

accessibles à toute personne, piéton ou véhicule, sans aucune restriction (absence de signalisation spécifique
« accès interdit ou privé », absence de chaîne, etc…). 

Remplissant  tous  les  prérequis  supra,  ces  voies  dont  la  commune  en  assumait  l’entretien  et  les
aménagements depuis des décennies pour les plus anciennes, est donc éligible à un classement d’office dans
le domaine public Communal. 

La procédure envisagée à mettre en œuvre pour cette  régularisation reste donc celle  du classement
d'office prévue par les articles L.318-3 et R.318-10 du code de l’urbanisme : le transfert d'office se réalise
alors sans versement d'indemnité aux propriétaires des voies et sans que leur consentement soit nécessaire.
Ce  transfert  qui  vaut  classement  dans  le  domaine  public  correspond  à  une  expropriation  mais  sans
intervention du juge de l'expropriation et sans indemnité.

La   carte ci-après permet de localiser l’ensemble des voies à transférer dans le domaine public
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Voiries et parcelles concernées qui seront mutées dans le domaine public

References
cadastrales

Denomination Countenance Nom(s) propriétaire(s)

BV N°174 Boulevard Pasteur 580 m²          SDC RESIDENCE PORTO DI MAR I                 

BT N°127 Boulevard Pasteur 1358 m²        SCI PROMO LA BAIE

BT N°199 Boulevard Pasteur 953 m² M. JUILLARD FREDERIC

BV n°176 Avenue Charles De 
Gaulle

4 488 m² SDC RESIDENCE PORTO DI MAR II

BT N°123 491 m² SCI BAIE DES MYRTHES

BT N°200 Rue de Verdun 696 m² M. JUILLARD FREDERIC

BV N°52     Avenue Pierre et Marie 
Curie

79 m²             SCI COLOR DI MAR                       

BV N°59 Avenue Pierre et Marie 
Curie

697 m² SDC RESIDENCE LES REGATES

2.4 - Composition du dossier mis à la disposition du public
Le Dossier d’enquête est composé d’un dossier administratif et d’un dossier technique (Annexe 1)

2.4.1  Dossier administratif :
Ce dernier, regroupe tous les éléments communs liés à la procédure et de nature administrative, avec les
références juridiques et réglementaires.

 Le registre  d’enquête publique composé de 21 pages  non mobiles,  destiné à  recevoir  les
observations du public ;

 La décision de nomination du Commissaire enquêteur par la commune de Cavalaire
 L’Arrêté de Mr le Maire en date du 16/09/2025
 L’avis d’enquête public 
 Les avis de Presse en date du 19 septembre 2025 et 13 octobre 2025
 Le procès-verbal de constat d’affichage de l’avis d’enquête en date du 18 septembre 2025.
 La lettre type transmise en RAR le 11/08/2025 aux riverains précisant l’objet de l’enquête 
 L’état parcellaire et les retours de la poste
 La délibération du Conseil Municipal en date du 27/02/2025

2.4.2 Dossier Technique :

Une Notice explicative et technique qui relate :

 La présentation du projet conformément au transfert d’office de la propriété des voies privées 
 La nomenclature des voies et équipements concernés par le transfert
 L’état de la voirie et des réseaux 
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 Le rappel de la nomenclature de transfert 
 Les annexes déjà mentionnées au dossier administratif

3  Organisation et déroulement de l’enquête 

3.1 Désignation du commissaire enquêteur (CE)

Suite à l’article 3 de l’arrêté de Mr le maire N°0994.2025 en date du 16/09/2025 Mr Denis SPALONY a été
désigné en qualité de Commissaire Enquêteur

3.2  Organisation de l’enquête 
3.2.1  Publicité et information du public 

La publicité légale a été faite conformément à l’article R. 141-5 du code de la voirie routière et à l’article 6
de l’arrêté de Mme Le maire :

• Insertion dans la presse locale : 

Dans 2 journaux dans le respect des délais imposés, avec 2 publications dans les annonces légales de Var
Matin les 19/09/2025 et 13/10/2025 et dans La Marseillaise les 19/09/2025 et 13/10/2025 (Annexe 2)

• Affichage des avis en mairie et en périphérie de la résidence Porto Di Mar  

L’avis d’enquête a été affiché à compter du 18/09/ 2025 à la mairie de Cavalaire (Annexe 2) et dans les rues
et édifices ci-après :

 Angle avenue Charles De Gaulle et Avenue Pasteur
 Rue Pierre et Marie CURIE au niveau de la résidence les myrtes
 Rue du port au rond-point du casino
 Salle des fêtes
 Gymnase
 Maison de la mer

Cet affichage de taille et  couleur réglementaires format A2 fond jaune/lettres noires, était  visible par le
public en dehors des heures d’ouverture de la Mairie 

•  Compléments de publicité sur la tenue de l'enquête publique :

La  tenue  de  l'enquête  publique  a  fait  l’objet  d’une  insertion  sur  le  site  internet  de  la  commune
https://www.cavalaire.fr/
Le dossier numérique a été publié sur le site https://democratie-active./enquête-publique2la-roseraie/

• Notifications individuelles aux propriétaires concernés du dépôt du dossier d’enquête publique 

Conformément aux dispositions de l’article R.141-7 du code de la voirie routière, le maître d’ouvrage a
adressé une notification individuelle par lettre recommandée avec accusé de réception aux différents syndics
et propriétaires concernés par le projet.

Toutefois en fonction des imprécisions de certaines adresses fournies par le cadastre je constate une non-
récupération de nombreux RAR. 

Une réunion préalable de travail a eu lieu avant l’enquête à la mairie de Cavalaire le 28 juillet 2025 en 
présence de la maîtrise d’ouvrage :
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 Mme Carsalade 
 Mme Quivy 
 Mme Laadoudi 

Au cours de cette réunion, il a été évoqué l’ensemble du dossier, aussi bien sur le plan administratif et 
technique. Également, il a été abordé les modalités pour l’élaboration de l’arrêté de Mr le Maire (site 
internet, permanence et lieu d’enquête).

3.3 Visite des lieux 
 Le 30 septembre  2025 après  une réunion en  mairie  pour  la  signature  du dossier  d’enquête,  j’ai

bénéficié sur les lieux des explications de Mr Patrice Becu de la police municipale, me permettant d’avoir
une vision générale des voiries autour de la résidence Porto Di Mar.

3.4 Visa du dossier d’enquête et du registre 
Également j’ai paraphé le registre à feuillets non mobiles et vérifié la composition du dossier papier 

consultable par le public le 30 /09/2025.

3.5 Clôture du registre et de l’enquête
Le registre papier a été clos par mes soins et signé le 21 octobre 2025 à 16h, puis j’ai récupéré le 

registre d’enquête et son dossier papier en quittant la permanence à 16h.

3.6   Climat et incidents 
L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions matérielles et d’organisation, facilitée par une 

réelle attention et une disponibilité à mon égard.

3.7 Bilan comptable des observations  
Cette enquête a généré une très faible mobilisation du public lors des permanences mais également à 

travers les différents vecteurs de communication. 

Au cours de cette enquête les observations ont été les suivantes :
 1 contribution sur le registre papier.
  Zéro contribution par mail. 
  Zéro contribution par courrier. 
 Zéro contribution sur le registre dématérialisé.

Également,  un  administré  M.Bernard  Perrollas,  résident  de  l’immeuble  la  Goëlette  est  venu  se
renseigner sur le bien-fondé de cette enquête.

4 Etude du dossier et analyse du projet

4.1 Etude de la documentation mise à disposition
Le dossier présenté à l’enquête est établi conformément aux dispositions réglementaires et parmi l’ensemble
de la documentation, la note rappelant le cadre légal de la procédure de classement d’office des voies privées
ouvertes à la circulation publique permet de bien comprendre la procédure suivie.

Tous les documents obligatoires imposés par l’article R.318-10 du code de l’urbanisme sont présents :
 “ Le dossier soumis à l'enquête comprend :
- la nomenclature des voies et des équipements annexes dont le transfert à la commune est envisagé ;
- une note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie ;
- un plan de situation ;
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4.2 Analyse du projet de transfert d’office
Manifestement, les propriétaires des voies consentent de manière tacite à la libre circulation de toute

personne autre que les autres propriétaires.  
Située en zone urbaine ou d’habitations les voies concernées sont déjà entretenues par la collectivité et

à ses frais,
Les  parcelles  sont  raccordées  au  réseau  d’eau  entretenu  par  Véolia,  au  réseau  d’assainissement

entretenu par le SIVOM et aux réseaux secs (téléphone et électricité). Les réseaux d’éclairage public et des
eaux pluviales sont entretenus par la ville de Cavalaire. 

4.3 Examen des observations du public (Annexe 4 registre papier et 
dématérialisé)

4.3.1 Traitement des observations 
M. Frédéric Juillard propriétaire des lots cadastrés BV 59,174,176 et BT 123,125,199,200 souhaite connaître les 
futures limites exactes des voies et parcelles qui seront transférées dans le domaine public.

4.4 Analyse, commentaires du CE et PV de synthèse (Annexe 3)
Concernant  l’attention  du  public,  j’observe  en  premier  lieu  que  cette  enquête  n’a  mobilisé  qu’un  seul
copropriétaire. 

Le 24 octobre 2025 le PV de Synthèse a été transmis à Monsieur le Maire de Cavalaire par mail.

 Un accusé de réception m’est parvenu par mail en retour le 24 octobre 2025.

4.5 Mémoire en réponse du maître d’ouvrage et commentaires du CE 
Le 6 novembre 2025, le maître d’ouvrage m’a transmis son mémoire en réponse à mon PV de synthèse en 
RAR. 

Mes conclusions motivées et mon avis ont fait l’objet du document séparé joints à ce rapport.

Fait et clos à HYERES le 10 novembre 2025

Le Commissaire Enquêteur

Denis spalony

4.6 Les Annexes jointes sur clé USB :
 Annexe 1 Le dossier d’enquête
 Annexe 2 La publicité et affichage
 Annexe 3 Le PV de Synthèse 
 Annexe 4 les observations registre papier et dématérialisées 
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